
La qualité d’autorité contractante des collectivités territoriales à un contrat de PPP y est également réaffirmée tout en mettant à la disposition de ces 
dernières un ensemble d’outils innovants tels que l’Accord programme pour faciliter la mise en œuvre de projets de PPP dans ces collectivités. 

Outre la place primordiale accordée au secteur privé national, de nombreux mécanismes de promotion du secteur privé local et communautaire y sont 
introduits. Ainsi, les opérations de sous-traitance et les projets de moins de 5 milliards de FCFA sont réservés au secteur privé national. De plus, il lui 
est accordé la possibilité de prendre part à hauteur de 33% de l’actionnariat des sociétés de projet. De même, dans le cadre de l’évaluation des offres, 
des marges de préférences allant jusqu’à 8% peuvent être accordées aux entreprises qui donnent une place importante au contenu local.  

Au vu des enjeux liés à l’appropriation de ce nouveau cadre, partager avec l’ensemble des acteurs cette réforme majeure était une impérieuse
nécessité. 

Le travail remarquable accompli lors de la campagne « Tabax suñu PPP, Nguir Tabax suñu reew » ouvre des perspectives heureuses que nous
entendons construire avec méthode, détermination et dans une dynamique solidaire au moyen d’une équipe engagée et qualifiée.

Le lancement de cette newsletter participe de notre volonté de pérenniser la sensibilisation et le renforcement des capacités des acteurs. Elle se veut 
un vivier d’informations fiables sur la réforme et ses nombreuses innovations au profit de l’administration centrale et décentralisée, du secteur privé, 
de la société civile et des chercheurs.

J’ai la ferme conviction que l’expertise de l’UNAPPP, combinée avec l’appui du FAPPP et les compétences de chaque acteur dans son domaine
permettront au Sénégal de faire un bilan de PPP de qualité.

Je vous souhaite une bonne lecture de ce premier numéro de la newsletter « Tabax suñu PPP».

nationale qui jouit de mécanismes incitatifs destinés à lui garantir une large
implication dans la réalisation des projets PPP. A titre d’exemple, les projets 
d’un montant inférieur ou égal à 5 milliards FCFA HT, peuvent être réservés aux
entreprises nationales et communautaires qui doivent satisfaire à un certain 
nombre de critères. De même, dans le cadre des opérations de sous-traitance, elles
bénéficient aussi d’un privilège. 

Le Coordonnateur recommande de ce fait aux entreprises locales de se regrouper
autant que possible, pour développer leurs atouts compétitifs et gagner plus
facilement des projets. 

Revenant sur le souhait de disposer de points focaux dédiés aux collectivités
territoriales, M. LO précise qu’il est nécessaire de comprendre que nous sommes 
dans une phase test et que des améliorations seront apportées au fur et à mesure
que la mise en œuvre se poursuit. Mieux encore, il réitère l’engagement de
l’UNAPPP d’être à la disposition des collectivités territoriales qui peuvent la
contacter par téléphone et par courrier. 

En sus, poursuit-il, l’UNAPPP pourra solliciter l’appui des services de planification 
des Agences Régionales de Développement (ARD), qui sont des démembrements de 
l’administration publique.

Enfin, il a été soulevé la question relative aux incitations prévues par le décret 
n°2021-1443 pour faciliter l’accès des femmes aux contrats de PPP. M. LO a rappelé 
que plusieurs mesures incitatives ont été prévues bien que certaines ne visent pas 
spécifiquement les femmes. A ce sujet, il a cité, en guise d’exemple, la marge de 
préférence qui peut être appliquée aux candidats qui s’engagent à sous-traiter une 
partie du marché à de petites ou moyennes entreprises locales (cf. article 29 du
décret). D’autre part, de façon plus directe, l’article 30 du décret soumet le titulaire 
du contrat de Partenariat Public-Privé a l’obligation d’établir un plan de contenu local 
prévoyant, entre autre, la promotion de l’emploi et de la formation professionnelle 
des jeunes et des femmes.
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ACTUALITÉS

INITIATIVE PPP TERRITORIAUX

L’ŒIL DE L’EXPERT

LA PAROLE AUX AUTORITES CONTRACTANTES

INTERVIEW

NOS PARTENAIRES

PRÉSENTATION DE L’ÉQUIPE

« Tabax suñu PPP »
N e w s l e t t e r

L’une des activités marquantes du Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération en 2022 est la campagne 
de vulgarisation « Tabax suñu PPP, Nguir Tabax suñu reew ». Cette campagne d’une grande envergure a permis 
à l’Unité nationale d’Appui aux Partenariats Public-Privé (UNAPPP) de sillonner tout le pays pour présenter ce
nouveau cadre attractif et flexible visant à soutenir le développement des collectivités locales.

En effet, un processus inclusif a permis au Sénégal de se doter d’un nouveau cadre de partenariats public-privé (PPP) 
avec l’adoption de la loi n°2021-23 du 02 mars 2021 et de son décret d’application n°2021-1443 du 27 octobre 2021. 

Cette réforme majeure permet d’attirer plus d’investissements privés pour remettre l’économie nationale sur sa 
trajectoire initiale de croissance forte et inclusive pour un Sénégal émergent à l’horizon 2035, tel que souhaité par le 
Président de la République, Son Excellence, Monsieur Macky SALL. 

Pour réussir ce pari, la réforme a introduit des innovations sur le plan juridique et institutionnel qui confèrent aux 
collectivités territoriales et au secteur privé national un rôle de premier ordre.

Sur le plan strictement juridique, nous avons défini un processus de montage des projets de PPP particulièrement 
dynamique, des procédures de sélection rigoureuses et adaptées, et surtout, des mécanismes de suivi destinés à 
assurer l’atteinte des niveaux de performances escomptés. 

A l’étape de SALY tenue le 19 octobre 2022, l’équipe a organisé deux activités de 
sensibilisation qui ont enregistré une présence massive des élus locaux des régions 
de Thies et de Diourbel, ainsi que les représentants de l’État rattachés, sur deux
journées.

Pour la première journée, l’UNAPPP a donné une série de communications sur la
composition de ses équipes, la notion de PPP et l’initiative PPP territoriaux dont 
la vocation est de promouvoir le développement de projets inclusifs et durables au 
niveau local. Il s’en est suivi un débat ouvert à l’occasion duquel, les participants
ont exprimé des préoccupations fortes liées à l’insuffisance des ressources
financières et humaines pour conduire ces montages juridico-financiers
naturellement complexes. En retour, l’UNAPPP a fourni des réponses aux interro-
gations formulées en mettant en exergue le dispositif aménagé pour accompagner 
la préparation de ces projets en termes d’expertise à travers l’UNAPPP et de sou-
tien financier à travers le Fonds d’Appui aux PPP.

Consacrée à la formation sur l’élaboration de la fiche de projet et du rapport
d’évaluation préalable, la deuxième journée a été tout aussi fructueuse. Dédiée 
aux points focaux PPP au niveau de l’administration centrale, cette session de
renforcement de capacités a ainsi permis une meilleure appropriation des outils de 
préparation des projets.

Le mercredi 26 octobre 2022 s’est tenu, à l’hôtel Terrou-bi, un atelier de vulgarisation et de sensibilisation sur le
nouveau cadre des Partenariats public-privé à travers la Campagne « Tabax suñu PPP, nguir tabax suñu reew », organisé 
par l’UNAPPP au profit des Collectivités territoriales de ladite région.

Lors de cet atelier, l’unité a exposé à l’assistance différentes présentations s’inscrivant dans le nouveau cadre des 
PPP. À la suite de ces communications, les représentants des collectivités territoriales ont soulevé un ensemble de
préoccupations et l’équipe de l’UNAPPP dirigée par M. Lamine Lo, Directeur des Financements et des PPP, a apporté 
des éléments de réponse et d’orientation par rapport aux différentes thématiques. 

Les réponses de l’unité ont porté d’une manière générale sur le champ d’application de la loi PPP 2021, les conditions 
de recours à un PPP, les offres d’initiative privée, les questions de mobilisation de financement, le rôle de la société de 
projet, la procédure de passation, la question de la sous-traitance et sur l’importance de l’avis de l’organe expert dans 
la réalisation de projet PPP.

Pour clôturer cet atelier, l’Adjoint au Gouverneur de la région a rappelé le caractère important du défi auquel l’État fait 
face en termes d’infrastructures à réaliser et du rôle que les collectivités territoriales doivent y jouer. Il a invité ainsi les 
collectivités territoriales de la région à l’appropriation et à la maîtrise de ce nouveau cadre des PPP en vue de réaliser 
des projets PPP de qualité.

MOT DU MINISTRE

ENGAGEMENT DU COORDONNATEUR

LE TEMPS DE L’ACTION

Les temps forts de la campagne

Le 17 Novembre 2022, l’UNAPPP a tenu, à Ourossogui, 
un atelier de vulgarisation  pour partager et échanger 
avec les autorités administratives et les autorités
locales sur la  nouvelle loi PPP et les opportunités 
qu’elle ouvre aux acteurs. Un certain nombre de
préoccupations ont été soulevées, notamment sur 
l’importance du marketing territorial et le recours au 
mécanisme de l’intercommunalité pour la réalisation
de PPP de qualité au niveau local. A l’issue des
différentes communications, les débats ouverts ont 
établi que la région de Matam présente d’énormes 
potentialités économiques favorables au montage de 
PPP viables.

Les régions de Saint Louis et de Louga ont, à leur tour, accueilli la campagne « Tabax suñu PPP nguir tabax suñu reew » destinée à sensibiliser les collectivités
territoriales sur les innovations de la réforme sur les PPP. A cette occasion, il a été évoqué, comme points majeurs, la territorialisation des projets de
Partenariats Public-Privé, pour un développement endogène, objectif majeur de la nouvelle réforme. Cette étape a permis également à l’équipe de répondre 
aux nombreuses questions des élus locaux sur les PPP et proposer des pistes à explorer pour le montage de projets PPP qu’ils estiment généralement hors de 
portée.

Cette étape a aussi été l’occasion pour l’équipe de rencontrer la communauté scientifique de l’université Gaston Berger avec qui elle a échangé notamment 
sur la problématique du financement du développement territorial, un enjeu majeur qui commande la mise en œuvre de solutions innovantes pour combler 
le gap en besoin d’infrastructures et de services. 

Les élus locaux du pôle Sud (Ziguinchor, Kolda et Sédhiou) ont été massivement
présents à l’atelier de vulgarisation de la loi PPP de 2021, tenu le lundi 07
novembre 2022 à l’hôtel Hibiscus du Cap Skiring. 

Environ 200 participants ont ainsi pu être informés des fondamentaux des PPP
et du nouveau cadre institutionnel et juridique des PPP. Les élus locaux ont aussi
pris connaissance de l’initiative « PPP dans les collectivités territoriales ».
Cette initiative, pilotée par une task force PPP territoriaux, mise en place au sein
de l’UNAPPP, vise à faciliter l’accompagnement des élus locaux dans l’exécution
de projets PPP structurants, permettant d’atteindre le développement par 
la base. 

Les participants ont magnifié cet événement qui, selon eux, vient à point 
nommé. Ils ont, toutefois, soulevé le manque de moyens financiers et de
ressources humaines qualifiées au sein des collectivités territoriales. Ils ont 
ainsi lancé un appel à l’UNAPPP pour qu’une assistance technique de proximi-
té leur soit accordée afin de leur permettre de mettre en œuvre des contrats 
PPP de qualité. 

Le contexte
L’initiative « PPP territoriaux » fait suite à une avancée majeure actée par la loi PPP 
2021 qui a réaffirmé la qualité d’autorité contactante des collectivités territoriales. 

La décentralisation a relativement atteint ses objectifs de consolidation de la
démocratie locale et participative. La question aujourd’hui à adresser porte sur le 
financement de l’économie locale notamment des compétences transférées face à 
l’étroitesse de la fiscalité locale (Jaglin & Dubresson, 1993). 

Le fonds de dotation à la décentralisation (FDD) et le fonds d’équipement des
collectivités locales (FECL) alimentés respectivement à 3,5% et 2% de la TVA
collectée par l’Etat sont les leviers pour appuyer le fonctionnement et
l’investissement public local. Ces fonds insuffisants face aux besoins, seulement
35 Mds FCFA en 2015, sont complétés par d’autres programmes comme le
Programme d’Appui aux Communes et aux Agglomérations du Sénégal
(PACASEN)…

Dans un contexte de rude concurrence pour accéder aux ressources publiques
centrales ou de la coopération décentralisée, les collectivités territoriales se 
doivent de trouver des solutions alternatives et le partenariat public privé en est 
une.

La stratégie 
La démarche proposée veut s’aligner sur une préoccupation majeure de l’acte 3 de 
la décentralisation qui est de favoriser « des territoires viables et compétitifs ». 
La démocratie locale et participative a abouti à un découpage ou émiettement du 
territoire national sans tenir compte des réalités socio-économiques.

La région de Dakar passe d’une entité urbaine de plus de 3 millions d’habitants
à plusieurs sous-entités autonomes. Dans le cadre d’un PPP, cette situation
affaiblit l’économie du projet en termes de taille de population, de budget et 
de risque d’interfaces. La problématique s’accentue dans le monde rural avec la
pauvreté de l’activité économique et son incidence sur la fiscalité rurale. Ainsi, il est 
proposé deux (2) approches :

•	 Le « Leukeulo » qui, en lien avec la loi PPP 2021, promeut les ententes
        intercommunales dans le sens de favoriser des projets de taille critique sur des
          besoins similaires ou mutualisés. Le succès visé sur le PPP se consolide à travers
        un modèle économique pouvant soutenir la rémunération du privé.

•	 Le « Solo » où la collectivité territoriale sur la base d’une fenêtre d’appel à 
projet et dans un secteur donné, pourra candidater pour soumettre un projet. 
Comme pour le « leukeulo », l’objectif est de favoriser un volume d’investis-
sement critique, source d’économie d’échelle à travers un programme lancé 
à l’échelle locale et sur des besoins sectoriels/similaires. Les « petites collec-
tivités » seront prises en compte par le principe de mutualisation des besoins. 

LE PORTEFEUILLE DE PROJETS, UN OUTIL DE GESTION ET D’INFORMATION
L’exigence de gestion vertueuse des projets de PPP requiert la définition et la publication d’un portefeuille de projets en congruence avec les perspectives de
développement économique et social fixées dans le Plan Sénégal Emergent et déclinées dans ses Plans d’Actions Prioritaires subséquents . Cet outil de gestion et
d’information qui répond à un souci de visibilité et de cohérence globale de l’action d’investissement est construit dans une démarche itérative par l’organe expert (UNAPPP)
conformément aux orientations du Comité interministériel et sur la base de matériaux fournis par les autorités contractantes.

La zone Centre composée des régions de Kaolack, Kaffrine et Fatick a abrité la première étape de la campagne de vulgarisation et de sensibilisation sur le
nouveau cadre des Partenariats public-privé « TABAX SUÑU PPP, NGUIR TABAX SUÑU REEW ».

Les représentants des Collectivités locales de la zone ont fortement apprécié l’initiative et l’importance que l’Etat porte au développement des PPP dans les 
collectivités territoriales pour une croissance économique inclusive et une meilleure équité territoriale. 

Cette rencontre a également été marquée par le discours de l’Adjoint au Gouverneur qui a incité les collectivités territoriales à developper  des synergies
favorables à la mise en oeuvre d’accords programmes.
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Docteur Simon Mansaly, président du Conseil départemental de Ziguinchor est 
revenu sur l’importance pour les collectivités territoriales de se réunir à travers 
l’intercommunalité afin de régler les problèmes liés au manque de ressources 
humaines et financières et à la disponibilité du foncier, etc. L’intercommunalité
permettra aussi de prendre en compte la similarité des besoins dans les
collectivités territoriales et de structurer de grands projets capables d’attirer 
les investisseurs privés et ayant un plus fort impact sur la population.  

Texte écrit par : Ndeye Maty FAYE
Chargée de projets

Texte écrit par : Marie Guignane TINE
Chargée de projets

Texte écrit par : Aliou Badara SENE
Chargé de projets

Texte écrit par : Penda SOW
Chargée de projets

Texte écrit par : Papa Mamadou GUEYE
Secrétaire de l’UNAPPP

Texte écrit par : Amadou Bassirou BA
Coordonnateur de la Task-Force PPP Territoriaux

Texte écrit par : DGPU 
Conseiller : TACTIS 2022

Texte écrit par : Moustapha DJITTE
Expert PPP - Magistrat

L’atelier de vulgarisation du nouveau cadre des PPP dans les
collectivités territoriales du pôle Sud a également été marqué par
la visite de Mme Victorine Anquediche NDEYE, Ministre de 
la Microfinance et de l’Economie sociale et Solidaire, avant la
clôture des travaux. En sa qualité de Maire de la commune de
Niaguis, elle a magnifié l’initiative et a exhorté les élus locaux 
à travailler en synergie afin de réaliser des PPP de qualité au
bénéfice des populations. Ce, d’autant que le pôle Sud présente 
d’énormes potentialités en tourisme, en agriculture et en pêche, 
pouvant être saisies à travers des PPP de qualité pour développer 
la zone et améliorer les conditions de vie des populations.

UN OUTIL DE GESTION
Le portefeuille de projets constitue un document de synthèse qui regroupe tous 
les projets de partenariat public-privé qu’un gouvernement entend dérouler dans 
le court et moyen terme et suivant un échéancier provisoirement défini. Aussi
sommaire soit-il, il identifie l’administration qui en est porteuse, la nature du
projet, le secteur d’intervention considéré ainsi que son coût estimatif.

Prévisionnel et révisable, le portefeuille est régulièrement mis à jour pour tenir 
compte des évolutions les plus récentes, sur la base du niveau de maturation des 
projets ou des fiches de projets reçues de façon sporadique.

Techniquement, l’élaboration du portefeuille de projets suit un processus à
plusieurs étages dont l’acte premier correspond à l’identification du projet conçu 
comme la solution la plus optimale pour adresser un besoin d’intérêt général
précis. En effet, après la sélection et l’examen préliminaire du projet,  l’adminis-
tration dresse la fiche synoptique correspondante suivant le modèle prévu par 
l’organe expert et sur la base des conclusions provisoires tirées des études de 
préfaisabilité réalisées . Ce document récapitulatif contient, en principe, une sé-
rie de mentions obligatoires destinées à rendre compte de la teneur du projet et 
de ses caractéristiques essentielles en vue d’en faciliter une appréciation prélimi-
naire permettant de jauger son potentiel PPP réel. En cas d’avis favorable de l’or-
gane expert saisi à cet effet, l’autorité contractante l’inscrit dans son programme
d’investissement avant de solliciter son inscription dans le portefeuille des projets 
PPP. Cette validation technique est, d’ailleurs, une condition d’éligibilité du projet au 
Fonds d’Appui aux Partenariats public-privé (FAPPP) sauf dérogation accordée par le
comité interministériel. 

Entre équilibre sectoriel et cohérence globale de l’action d’investissement, la 
construction du portefeuille qui doit réussir une bonne répartition des projets
suivant les différents compartiments de la vie économique et les priorités
nationales devient un exercice fatidique exigeant une minutie particulière.

Aussi pour le marché, le portefeuille de projets permet de bâtir un plan d’investis-
sement autour des opportunités ouvertes. Plus spécifiquement, il donne l’occasion 
aux opérateurs privés de s’organiser et d’établir les liens utiles pour capter les parts 
de marchés correspondants.

En définitive, le portefeuille se pose comme une somme de projets retenus comme 
assez matures après une analyse préliminaire reconnue concluante par l’organe 
expert.  Sa construction procède de choix majeurs qui déterminent les politiques 
publiques. Largement divulgué, le portefeuille reste surtout un moyen de commu-
nication autour des projets choisis comme opportunités réelles d’investissement 
pour le marché. Sous ce rapport, il constitue un outil stratégique de promotion des 
PPP à appréhender avec toute la délicatesse requise.

DEUX PPP POUR FAIRE DE DIAMNIADIO UNE VILLE 
CONNECTÉE, SÛRE, INTELLIGENTE ET DURABLE
Souhaitant doter le Pôle Urbain de Diamniadio (PUD) de tous les atouts d’une
véritable «ville intelligente» aussi bien pour le rayonnement du Sénégal que pour 
l’attractivité du pôle, la Délégation générale à la Promotion des Pôles urbains 
(DGPU) a décidé de mettre en œuvre son projet Smart Diamniadio en partenariats 
public privé.

A cet effet, la DGPU a décidé de lancer deux projets de PPP : l’un pour assurer la 
connectivité, et le second pour assurer la sécurité et le pilotage du PUD au moyen 
de solutions numériques.  

La DGPU a bénéficié d’un financement français (FASEP attribué par la DG Trésor et 
l’Ambassade de France) et de l’appui du cabinet TACTIS pour une mission d’assis-
tance à maitrise d’ouvrage dans la définition de son projet, et dans la conduite des 
procédures permettant la sélection des partenaires privés. 

La DGPU et TACTIS se sont donc très rapidement tournés vers les équipes de 
l’UNAPPP pour bénéficier de leur expertise afin de mettre en place ces deux
projets majeurs pour le PUD et bénéficier au mieux des nouvelles possibilités
offertes par le cadre des PPP au Sénégal.

PPP CONNECTIVITÉ
Le PPP Connectivité a pour objet d’assurer la disponibilité dans un cadre neutre 
et non discriminatoire des services de connectivité pour l’ensemble des usagers 
résidentiels, visiteurs et professionnels du pôle urbain de Diamniadio.

Un réseau fibre optique mutualisé sera financé, établi et exploité par un partenaire 
privé (opérateur gestionnaire) qui pourra générer des recettes par la commercia-
lisation aux fournisseurs d’accès internet sénégalais, assurera un accès très haut 
débit fixe sur l’ensemble du PUD. 

PPP D’SID : DIAMNIADIO, VILLE SÛRE, INTELLIGENTE 
ET DURABLE
Le second PPP est structuré autour de la construction d’un centre de pilotage 
de Diamniadio. Ce bâtiment de plusieurs centaines de m² sera à la disposition des 
équipes en charge de la sécurité publique, de la DGPU et des opérateurs de services 
urbains actifs dans le PUD (eau, assainissement, électricité, déchets, transport). 

Afin de prendre les bonnes décisions, le centre de pilotage pourra s’appuyer sur 
un ensemble de données issues de capteurs, mais aussi directement des citoyens.

D’autre part, le partenaire privé utilisera le réseau fibre optique pour déployer un 
réseau WiFi public, et un réseau de connectivité bas débit pour les objets connec-
tés, dit réseau IOT (internet of things). 

En outre, ce réseau sera le support pour le raccordement des principaux équipe-
ments de gestion du PUD prévu dans le cadre du second PPP (Diamniadio ville 
sûre, intelligente et durable), à commencer par les caméras de vidéoprotection 
nécessaire pour en faire une ville sûre.  

Le PPP Connectivité sera donc un contrat de partenariat public‐privé à paiement
par les usagers, et à l’échéance du contrat, le réseau déployé par l’opérateur
gestionnaire reviendra en bien de retour à la DGPU et sera donc générateur de 
recettes.

UN OUTIL D’INFORMATION
Perçu comme un instrument servant à organiser les investissements publics
pressentis en mode PPP et à susciter l’appétit du marché, le portefeuille de projets 
est publié dans les formes adéquates.

Cette vulgarisation qui consiste à partager le portefeuille pour capter l’intérêt
des investisseurs et des prêteurs prend les allures d’un véritable marketing
programmatique. Elle passe par des rencontres bilatérales par lesquelles, le
Ministre de l’Economie, du Plan et de la Coopération présente à un partenaire 
technique et financier la liste des opportunités d’investissements que représentent 
ces projets. A l’occasion, le projet dans toutes ses articulations principales est
présenté et son potentiel mis en évidence dans l’optique d’intéresser le partenaire 
et de recueillir ses appréhensions et ses remarques nécessaires à la définition des 
ajustements que requiert l’adaptation du projet aux réalités du marché.

Suivant le même schéma, le Ministre chargé des Finances peut également
rencontrer les institutions financières multilatérales comme le Fonds Monétaire 
International (FMI) et la Banque Mondiale (BM) autour des projets inscrits dans 
ce portefeuille aux fins de convaincre sur leur intérêt stratégique et obtenir des 
engagements sur leur financement.

A un autre degré, l’UNAPPP, sur qui pèse la responsabilité de promouvoir la
réalisation de projets de PPP de qualité, entreprend nécessairement les initiatives
utiles pour assurer la réclame de ses projets auprès des investisseurs et des
prêteurs pour susciter des énergies positives favorables à leur implémentation
harmonieuse. Dans cette perspective, elle devra multiplier les supports et les
canaux d’information possibles en vue d’atteindre une large cible. A cet effet, les 
« roadshows » et le recours aux journaux à caractère économique constituent des 
instruments précieux pour communiquer sur ces projets triés au volet et attirer les 
opérateurs économiques à s’y intéresser pour contribuer à leur réalisation.

En somme, construit par l’organe expert en relation avec les autorités
contractantes qui l’alimentent, le portefeuille condense des projets à maturation 
avancée qui sont en ligne avec les priorités définies dans l’action d’investissement 
de la puissance publique. Il est publié au moyen de mécanismes variés destinés à 
susciter un large engouement d.es opérateurs privés.

D’une part, plusieurs centaines de caméras de vidéoprotection seront installées 
sur le PUD répondant ainsi à la fois à des problématiques de sécurité publique 
tout en offrant, par le biais de solutions d’intelligence artificielle, la possibilité de
remontées d’informations sur le fonctionnement de la ville (embouteillages,
déchets sauvages, écoulement d’eau, etc…). 

D’autres capteurs seront disséminés dans la ville tant au niveau de l’éclairage
public, des carrefours à feux que des espaces verts.

Enfin, le projet permettra d’améliorer les relations avec les citoyens au travers de 
la mise en place d’une application rendant possible des remontées de dysfonction-
nements constatés et désagréments rencontrés par les citoyens.

Grâce à l’ensemble des données collectées, la DGPU sera ainsi en mesure
d’appuyer ses décisions dans une logique d’efficience économique et environne-
mentale. L’utilisation du numérique doit ainsi permettre une meilleure gestion des 
ressources naturelles sur le PUD.

Ce projet fait l’objet d’une convention entre la DGPU et le Ministère de l’Intérieur 
pour répondre aux besoins de vidéoprotection de Diamniadio.

Le second PPP Connectivité est un contrat de partenariat public‐privé à paiement 
public même s’il est prévu que le partenaire privé développe des activités connexes 
génératrices de recettes notamment auprès d’autres entités telles que les
développeurs, les acteurs de la mobilité et des réseaux urbains.

A l’occasion de la campagne de sensibilisation sur
le cadre juridique des PPP, les acteurs locaux ont
soulevé de nombreuses questions auxquelles les
experts de l’UNAPPP ont apporté des réponses
suffisamment éclairantes. Nous en proposons une
synthèse.

Question 1 : Quelle est la place des ARD dans le dispositif des PPP ?
Globalement, les collectivités territoriales peuvent s’appuyer sur elles comme 
sur les autres services régionaux qui disposent d’une expertise technique utile.
Cependant, dans le cadre spécifique de la préparation et l’exécution des projets 
PPP, l’UNAPPP reste le seul organe compétent pour valider le process.
Par ailleurs, elle assiste et appuie l’administration y compris les collectivités
territoriales dans le cadre du montage de ces projets.

Question 2 : Quels sont les domaines exclus des PPP ? 
La loi n’exclut pas de domaines particuliers. Plutôt, elle soustrait de son domaine 
d’application les contrats intervenant dans les secteurs des mines, de l’énergie et 
des télécommunications pouvant être réalisés en application du texte spécifique : 
c’est une exclusion matérielle et non sectorielle.

Question 3 : Quelle est la place des Collectivités Territoriales dans les PPP ?
En tant qu’autorités contractantes, les collectivités territoriales occupent une 
place de choix dans la conduite des projets PPP territoriaux. Elles sont chargées 
de les préparer, de les structurer, de mettre en oeuvre les procédures appropriées 
pour sélectionner les opérateurs qui doivent les réaliser et d’en contrôler la bonne 
exécution.

Question 4 : Quels sont les modes de paiement possibles pour faire un PPP ?
Deux modes de paiement sont possibles pour les PPP : nous avons le PPP à
paiement par le Public et le PPP à paiement par les usagers. 
À noter qu’un schéma mixte est possible et que la caractérisation de la conven-
tion dépend du projet et de la capacité financière de l’AC et/ou de ses bénéficiaires 
(usagers).

Question 5 : Est-ce qu’il existe un exemple de PPP dans les Collectivités
Territoriales ?
Même si certaines collectivités territoriales ont connu des expériences réussies 
dans ce domaine, il reste qu’au titre de la présente loi, les efforts sont engagés
pour la réalisation des tout premiers projets avec l’initiative lancée dans ce
domaine dont l’objectif est de mettre en place une équipe d’experts dédiée
chargée d’encadrer ces entités administratives à réussir des PPP de qualité.

Question 6 : Est-ce qu’il est possible de mettre en place des experts dédiés au 
niveau des communes ?
Conscient de la rareté de l’expertise dans le domaine, le Sénégal a opté pour 
une centralisation en mettant en place un organe d’expert doté de ressources
humaines qualifiées dont le rôle est d’accompagner toutes les administrations 
dans la préparation et la réalisation de projets structurants. Cette unité reste
disponible pour les collectivités territoriales.

Question 7 : Quelles sont les voies de recours quand l’avis de l’UNAPPP est non 
favorable ?
Il s’agit d’un avis consultatif. Cela veut dire que L’AC peut choisir de poursuivre 
son projet malgré l’avis défavorable de l’UNAPPP. Cependant, son projet ne serait 
pas dans ce cas éligible au Fonds d’Appui aux PPP qui constitue un mécanisme de
soutien financier à la préparation des projets.

Question 8 : Est-ce que les projets purement privés sont régis par cette loi ?
Cette loi vise les projets qui permettent de prendre en charge un intérêt général 
caractérisé et non des intérêts purement privés.

Question 9 : Est-ce que la commune peut être actionnaire dans les SPV et dans 
quelle mesure ?
Oui, elle peut être actionnaire lorsque les circonstances particulières du projet le 
justifient.
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Dans le cadre de la campagne « TABAX SUÑU PPP, NGUIR TABAX SUÑU REEW 
», la DFPPP s’est rendue au pôle Est (axe Tambacounda - Kédougou), le mercredi 23 
Novembre 2022, pour une mission de vulgarisation de la nouvelle loi PPP (2021-23) 
et de son décret d’application (2021-1443).

Cette étape a vu la participation des autorités administratives (gouverneurs, préfets 
et sous-préfets) et des élus locaux (députés, maires…).

A l’ouverture de l’atelier, le représentant du Gouverneur s’est réjoui de la forte pré-
sence des élus, ce qui montre à son avis l’importance qu’ils portent au développe-
ment économique et social de leur terroir.

A la suite des présentations et discussions, le Coordonnateur de l’UNAPPP, Monsieur 
Lamine LO est revenu sur un certain nombre de points liés au montant d’un PPP, sur 
la préférence nationale, les points focaux et sur l’accès des femmes aux PPP, autant 
de sujets qui ont intéressé les participants.

Dans ses réponses, le Coordonnateur de l’UNAPPP précise qu’aucun montant
minimum n’est prévu pour qualifier un projet de PPP. Seules existent des conditions 
minimales liées à son objet, ses modalités de rémunération et le partage de risques 
entre les deux parties contractantes, à savoir le public et le privé.

D’autre part, il rappelle que la loi et son décret d’application protègent l’entreprise
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Les ressources 
L’émiettement de la cible, les capacités techniques et financières faibles et
disparates ont nécessité la mise en place d’un dispositif d’accompagnement dédié. 
Il s’agit : 

•	 d’une Task force PPP territoriaux (TFPPPCT) au sein de l’Unité nationale 
d’Appui aux PPP qui est dédiée à l’accompagnement des autorités locales 
dans la formulation/identification des projets notamment pour les initiatives 
d’entente. Elle intervient sur tout le cycle de vie du projet au titre des avis à 
donner lors de la préparation du projet et du conseil lors de la passation et 
l’exécution ;

•	 du Fonds d’Appui aux PPP (FAPPP) qui au titre de la loi PPP 2021 ap-
puie les autorités contractantes dans le financement des études

   de préfaisabilité, de faisabilité et la production du rapport d’évaluation
        préalable nécessaire. Il intervient également dans le financement des missions
    de conseil lors de la passation, la négociation et le suivi de l’exécution du
        contrat ;

•	 d’un Comité de coordination et de Pilotage des PPP territoriaux (CCPPPT) 
qui donne des orientations et valide le plan de travail de l’initiative. Il a aussi en 
charge d’adresser auprès de l’autorité centrale les préoccupations de réformes 
notées sur la fiscalité locale, le foncier...pouvant impacter la soutenabilité des 
PPP territoriaux. 

Les enjeux 
La finalisation du cadre légal régissant l’intercommunalité notamment le décret 
d’application sera d’un apport considérable à l’initiative PPP territoriaux dans le 
sens de clarifier le mode opérationnel et donner un statut juridique aux ententes.

La déconcentration de l’appui de la TFPPPCT au niveau local avec des relais
au niveau des agences régionales de développement (ARD) ou services de la
planification du MEPC sera cruciale dans l’appui à la formulation/identification des 
projets à potentiel PPP.

La consolidation du FAPPP à travers des financements supplémentaires dédiés à la 
préparation des PPP territoriaux est cruciale pour le succès de l’initiative.

Question 10 : Quel est le processus de passation des offres ?
La loi encadre deux types de procédures :

1.	 Les procédures de droit commun à savoir :
a.	 L’appel d’offres ouvert (AOO) et 
b.	 L’appel d’offres précédé d’une préqualification

2.	 Les procédures dérogatoires à savoir : 
a.	 L’appel d’offres restreint (AOR)
b.	 L’appel d’offres avec concours (AOC)
c.	 Le dialogue compétitif et 
d.	 L’entente directe

Notons que la stratégie de passation envisagée est à présenter et à motiver dans le 
rapport d’évaluation préalable (REP).

Question 11 : Dans quelle mesure y a-t-il de la RSE dans les PPP ?
Le cadre juridique des PPP au Sénégal va au-delà de la simple exigence RSE pour 
prescrire des mesures destinées à conférer aux projets un contenu local réel. À cet 
effet, il est exigé des candidats qui participent à la mise en concurrence de définir 
une stratégie de contenu local devant être opérationnalisée au moyen d’un plan de 
contenu local cohérent et réalisable.

Question 12 : Les PPP ont-ils un coût plus élevé que les MP ?
Le recours au mode PPP n’est admissible que s’il démontre une meilleure
optimisation des ressources publiques comparé au mode traditionnel (marché
public).

Question 13 : Qui sont les membres des comités de suivi et comment sont-ils
choisis ?
L’arrêté qui définit la composition et l’organisation des comités de suivi est en
instance de signature.

Question 14 : Problème de mise en place de l’intercommunalité ?
Le décret sur le sujet est en cours de préparation. En attendant, nous encoura-
geons le regroupement de collectivités territoriales pour conférer aux projets une 
taille nécessaire à la rentabilité attendue.

Question 15 : Comment L’UNAPPP pourrait assister les Collectivités dans le
recrutement des consultants et experts durant les différentes phases de la
réalisation du projet ?
Le fonds d’appui aux PPP peut venir en appui mais il faut la participation des
collectivités en amont pour prouver leur implication.

Question 16 : ne serait-il pas nécessaire d’envisager la mise en place d’une entité 
dédiée aux Collectivités territoriale au sein de l’UNAPPP ?
Nécessairement, une task froce est déjà constituée pour apporter aux collectivités 
locales toute l’assistance technique requise. Elle sera à leurs côtés pendant tout 
le processus pour guider, orienter et appuyer le montage de ces projets réputés 
complexes.

Question 17 : L’étroitesse de nos mandats ne constitue pas-t-elle un facteur
bloquant pour l’exécution de ces projets qui requièrent une longue procédure ?
L’administration reste régie par le principe de la continuité qui soustrait l’action
publique à la logique des mandats. En sus, ces projets complexes qui peuvent
mobiliser le secteur public sur de longues périodes requièrent une minutie
particulière et des études sérieuses qui ne peuvent être réalisées dans la
précipitation. 

Question 18 : Existe-t-il un portail en ligne destiné à faciliter les soumissions des 
fiches de projet pour les collectivités éloignées ?
Les modèles de fiche de projet sont déjà mises à disposition dans les clés USB
distribuées à l’occasion de la campagne. La soumission de ces documents de projet 
pourra se se faire par voie de courriel étant entendu que la dématérialisation des 
procédures est consacrée par la loi.

La réalisation de projets de PPP de qualité requiert une préparation sérieuse, la mobilisation des ressources adéquates, 
une détermination indéfectible et un temps minimum incompressible, le temps du projet.

Compte tenu de ces exigences fortes, l’Etat du Sénégal a mis en place l’UNAPPP comme organe chargé d’assister
l’administration dans la préparation, le montage des PPP, le processus de validation ainsi que dans les étapes de sélection 
du partenaire privé.

Je voudrais préciser, ici, que cet organe est déjà fonctionnel et dispose de toute l’expertise requise sur le plan juridique, 
financier et technique pour remplir sa mission.

Fort de cette équipe pluridisciplinaire et professionnelle, nous marquons toute notre disponibilité pour matérialiser la 
réalisation de projets de PPP de qualité contributifs à l’émergence de notre pays.

La loi n°2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de partenariat public-privé est l’une des réformes phares du PAP 2A. 

Appréciée par l’ensemble des acteurs de l’écosystème des PPP, cette réforme majeure, suffisamment vulgarisée et
harmonieusement implémentée, augure la réalisation de projets de PPP de qualité.

Conscient de cet enjeu, l’UNAPPP a sillonné le territoire national pour vulgariser ce nouveau cadre, notamment
à travers la campagne « Tabax suñu PPP, nguir tabax suñu reew ».

Pendant cette campagne, l’intérêt et l’engagement des acteurs pour réaliser des PPP, permettront sans aucun doute, avec 
l’accompagnement adéquat, d’atteindre l’objectif du bilan de PPP.

Lamine LO
Coordonnateur de l’UNAPPP
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C O J E S
Collectif des Journalistes 
Economiques du Sénégal

El Hadji Ibrahima MANE
Directeur général de la Coopération, des Financements extérieurs, 
du Développement du Secteur privé et des Partenariats.

Le 1er octobre 2022 a marqué le début de la campagne « Tabax suñu PPP, nguir tabax suñu reew 
» avec un atelier de sensibilisation tenu à Saly avec le Collectif des Journalistes économiques du 
Sénégal (COJES).

Venu présider la cérémonie d’ouverture au nom de la Ministre de l’Economie, du Plan et de la
Coopération, Madame Oulimata SARR, Monsieur El Hadji Ibrahima MANÉ, Directeur général de la 
Coopération, des Financements extérieurs, du Développement du Secteur privé et des Partenariats 
a salué l’initiative qui participe à la réalisation de l’objectif du Ministère de l’Économie, du Plan et de 
la Coopération (MEPC) de vulgariser le nouveau cadre des PPP.

Monsieur MANÉ a rappelé le rôle de la presse dans cette campagne de vulgarisation dont 
elle est un maillon essentiel ; une raison suffisante pour remercier le COJES et se réjouir de sa
collaboration avec le MEPC.

Une équipe

pluridisciplinaire

et engagée

Association des Maires du Sénégal

https://web.facebook.com/profile.php?id=100085616112534
https://twitter.com/UnapppSn
https://www.linkedin.com/company/economie-sn/
mailto:contact.unappp%40economie.gouv.sn?subject=
http://www.economie.gouv.sn
https://orientalactu.com/2022/11/24/tambacounda-kedougou-les-autorites-territoriales-sensibilisees-a-la-nouvelle-loi-n2021-23-du-02-mars-2021-relative-aux-contrats-de-partenariat-public-prive-ppp/
https://u.pcloud.link/publink/show?code=XZug3DVZ2prt3p2w1fbHdYdCksNw8Q8x6yk0
https://teranganews.sn/2022/11/saint-louis-des-acteurs-du-nord-partagent-le-nouveau-cadre-des-partenariats-public-prive-ppp/
https://www.google.sn/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Fwww.lactuacho.com%2Fcampagne-tabax-sunu-ppp-nguir-tabax-su%25E1%25BF%2586u-reew-le-projet-presente-aux-acteurs-des-collectivites-territoriales-de-diourbel-et-thies%2F&psig=AOvVaw2Uuv2XBMp06cebRpv5klXM&ust=1671014727920000&source=images&cd=vfe&ved=0CBIQ3YkBahcKEwiAr4OMtfb7AhUAAAAAHQAAAAAQBA
https://www.seneweb.com/news/Societe/tabax-su-u-ppp-nguir-tabax-su-u-reew-acc_n_391526.html
https://www.sudquotidien.sn/pour-promouvoir-le-developpement-des-ppp-de-qualite-au-senegal-les-collectivites-territoriales-du-nord-sensibilisees-sur-le-nouveau-cadre-en-vigueur/
https://www.aps.sn/detail/35
https://www.sudquotidien.sn/kaolack-campagne-de-sensibilisation-sur-le-nouveau-cadre-de-partenariat-public-prive-pour-une-meilleure-appropriation-des-collectivites-territoriales-du-ppp/
https://www.igfm.sn/le-cojes-a-l-ecole-des-ppp
https://u.pcloud.link/publink/show?code=XZDT3DVZP8nPuVLOgI7ndNNvasMCxRVez5JV

